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TITRE 1 
 

Forme - Dénomination - Objet - Siège social - Durée - Capital 
 

ARTICLE PREMIER - Forme. 
 
La Société constituée entre les propriétaires des actions ci-après désignées et de celles 
qui pourraient être créées ultérieurement est de forme anonyme; elle est régie par les 
lois en vigueur et les présents statuts. 
 
 

ARTICLE 2 - Dénomination. 
 
Sa dénomination est : 

SOCIÉTÉ ANONYME D'EXPLOSIFS ET DE PRODUITS CHIMIQUES 

 
 

ARTICLE 3 - Objet. 
 
La Société a pour objet : 
 
De faire en tous pays toutes opérations et toutes entreprises pouvant concerner 
directement ou indirectement : 
 
L'industrie et le commerce sous toutes formes des explosifs et des produits chimiques 
de toute nature ; 
 
Et les mines minières, carrières, tourbières, gisements et concessions de toute nature, 
ainsi que les forêts et chutes d'eau, l'électricité, le gaz, la production, la transmission, 
la distribution et l'utilisation de la force et de la lumière. 
 
Et comme conséquence des dispositions ci-dessus : 
 
Toutes exploitations nécessaires quelconques telles que l'exploitation agricole des 
propriétés de la Société et les transports de tous genres ; 
 
L'édification de toutes usines, constructions, maisons d'habitation, voies ferrées et 
aériennes, canaux, quais d'embarquement, barrages, etc. ; 
 
La création, l'acquisition sous toutes formes, l'apport, l'échange, la vente, la revente, 
la location, tant comme preneuse que comme bailleresse, à court ou à long terme et 
avec ou sans promesse de vente, la transformation, l'aménagement et l'exploitation 
directe ou indirecte de tous immeubles bâtis ou non bâtis ainsi que tous 
établissements industriels et commerciaux ; 
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L'extraction, le traitement, la transformation, l'achat, la vente, la revente et l'apport 
de tous minerais, matières, produits, sous-produits, dérivés et alliages ; 
 
L'exécution de tous travaux et installations publics et particuliers ; 
 
L'étude, la recherche, la prise, l'acquisition sous toutes formes, l'apport, le dépôt, la 
cession et l'exploitation directe ou indirecte de tous brevets, marques et procédés, 
l'acquisition, la concession, l'apport et l’exploitation, également directe ou indirecte, 
de toutes licences de brevets ; 
 
Toutes opérations accessoires : 
 
La prise d'intérêts en tous pays et sous quelque forme que ce soit, dans toutes 
entreprises ou Sociétés dont le commerce ou l'industrie seraient similaires à ceux de 
la présente Société, ou de nature à favoriser les propres commerce et industrie de 
celle-ci ; 
 
Généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières 
et immobilières qui pourraient se rattacher directement ou indirectement à l'objet de 
la Société ou à tous objets similaires ou connexes. 
 
La Société pourra faire toutes les opérations rentrant dans son objet, soit seule, soit en 
participation, soit en association, sous quelque forme que ce soit. 
 
Elle pourra en outre faire toutes exploitations soit par elle-même, soit par cession, 
location ou régie, soit par tous autres modes, sans aucune exception : créer toutes 
sociétés, faire tous apports à des sociétés existantes, fusionner ou s'allier avec elles ; 
prendre toutes participations directes ou indirectes dans toutes sociétés et à cet effet 
souscrire, acheter, vendre et revendre tous titres et droits sociaux, prendre toutes 
commandites et faire tous prêts, crédits et avances, et plus généralement effectuer 
toutes opérations de gestion et coordination relevant de l'activité de Holding. 
 
 

ARTICLE 4 - Siège social. 
 
Le siège social est à Tour Initiale, 1 Terrasse Bellini, 92935 Paris La Défense Cedex. 
 
 Il pourra être transféré en tout endroit sur le territoire français, par décision du 
Conseil d'Administration, sous réserve de ratification par la prochaine Assemblée 
Générale Ordinaire. 
 
 

ARTICLE 5 - Durée. 
 
La Société prendra fin le 28 avril 2082, sauf les cas de dissolution anticipée ou de 
prorogation. 
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ARTICLE 6 - Capital. 

 
Le capital social est fixé à 7.014.773 Euros. Il est divisé en 2.262.830 actions de  
3,10 euros chacune de valeur nominale. 
 
 

TITRE Il 
 

Actions 
 
 

ARTICLE 7 - Nature. 
 
La Société peut émettre des actions soit contre versement en espèces, soit en 
rémunération d'apports, soit par incorporation de réserves ou de toute autre manière 
prévue par la réglementation en vigueur. 
 
 

ARTICLE 8 - Forme des titres. 
 
Les titres sont nominatifs ou au porteur au choix du titulaire. 
 
Ils donnent lieu à une inscription à un compte ouvert, par la Société ou par un 
intermédiaire habilité, selon leur forme, au nom du titulaire, selon les modalités 
prévues par les lois et règlements en vigueur. 
 
La Société est autorisée à faire usage des dispositions légales prévues en matière 
d'identification des détenteurs de titres conférant ou susceptibles de conférer 
immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses propres Assemblées 
d'Actionnaires. 
 
Sans préjudice des obligations de déclaration prévues par les dispositions légales et 
réglementaires applicables, toute personne, physique ou morale (en ce compris toute 
société de gestion d’un organisme de placement collectif de valeurs mobilières), 
agissant seule ou de concert, qui vient à posséder ou contrôler, directement ou 
indirectement, au moins un pour cent (1%) du capital ou des droits de vote de la 
Société, est tenue de déclarer à la Société qu’elle a atteint ou franchi ce seuil, dans les 
quatre (4) jours de bourse à compter du franchissement de seuil, et indiquant la date 
à laquelle ce seuil a été atteint ou franchi ainsi que le nombre d’actions, de droits de 
vote, et éventuellement de titres donnant accès à terme au capital de la Société, 
qu’elle détient ou contrôle. 
 
Le franchissement de seuil résulte de la conclusion de la transaction en Bourse ou 
hors marché, indépendamment de la livraison des titres. 
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Cette déclaration doit être faite par lettre recommandée avec avis de réception 
adressée à la Société, à son siège social. 
 
La même déclaration doit être faite chaque fois que, à la hausse ou à la baisse, un 
actionnaire agissant seul ou de concert franchit ce même seuil de un pour cent (1%), 
ou un seuil constitué par un multiple de un pour cent (1%). 
 
L’inexécution de ces obligations, qui s’ajoutent aux obligations légales, entraîne, à la 
demande d’un ou de plusieurs actionnaires détenant cinq pour cent (5%) des droits 
de vote de la Société, dans les conditions prévues par les deux premiers alinéas de 
l’article L. 233-14 du Code de commerce, la privation des droits de vote attachés aux 
actions non déclarées, dans toutes les assemblées générales réunies jusqu’à 
l’expiration d’un délai de deux (2) années suivant la date de la régularisation de la 
notification. 
 
L’intermédiaire inscrit comme détenteur de titres conformément au septième alinéa 
de l’article L. 228-1 du Code de commerce est tenu, sans préjudice des obligations des 
propriétaires des titres, d’effectuer les déclarations prévues au présent article, pour 
l’ensemble des actions de la Société au titre desquelles il est inscrit en compte. 
 
Pour la mise en œuvre des obligations statutaires d’information prévues au présent 
article, il est fait application des cas d’assimilation et modalités de calcul prévus par 
les articles L. 233-7 et L. 233-9 du Code de commerce ou par le règlement général de 
l’AMF. 
 
 

ARTICLE 9 - Cession. 
 
Les actions sont librement négociables sauf dispositions légales ou réglementaires 
contraires. 
 

ARTICLE 10 - Libération. 
 
Le montant des actions émises à titre d'augmentation de capital et à libérer en 
espèces est exigible dans les conditions arrêtées par le Conseil d'Administration. 
 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs et actionnaires 
quinze jours au moins avant la date fixée pour chaque versement par un avis inséré 
dans un journal d'annonces légales du lieu du siège social ou par lettre recommandée 
individuelle. 
 
Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des 
actions entraînera de plein droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité 
quelconque le paiement d'un intérêt de retard calculé au taux de 6 % l'an, jour par 
jour à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la 



6/17 

 

 

Société peut exercer contre l'Actionnaire défaillant et des mesures d'exécution forcée 
prévues par la loi. 
 
 

ARTICLE 11 - Droits et obligations attachés aux actions. 
 
Chaque action donne droit, dans la propriété de l'actif social ainsi que dans le 
partage des bénéfices et le boni de liquidation revenant aux actionnaires, à une 
quotité proportionnelle au nombre des actions existantes. 
 
Les bénéfices des exonérations fiscales ou les différents impôts qui pourraient être 
dus à raison d'incorporations de réserves déjà faites ou à faire, ou d'opérations 
considérées comme telles, et devenir exigibles en cas de remboursement de capital, 
soit au cours de l'existence de la Société, soit lors de sa liquidation, seront répartis 
uniformément entre toutes les actions composant le capital. Cette répartition sera 
faite de manière que la somme nette attribuée à chacune de ces actions soit la même 
pour toutes et que toutes jouissent des mêmes droits et supportent les mêmes 
charges. 
 
Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 
quelconque, les titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis ne donnent aucun 
droit à leurs propriétaires contre la Société, les Actionnaires ayant à faire dans ce cas 
leur affaire personnelle du groupement du nombre d'actions nécessaires ou de la 
négociation des rompus. 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 
 
 

TITRE III 
 

Obligations 
 

ARTICLE 12 - Création et forme. 
 
La Société peut émettre des obligations sur décision ou autorisation de l'Assemblée 
Générale des Actionnaires. 
 
Les titres d'obligations sont nominatifs ou au porteur au choix de l'obligataire : ils 
font l'objet d'une inscription en compte ouvert par la Société au nom de l'obligataire 
selon les modalités prévues par les lois et règlements en vigueur. 
 
 

TITRE IV 
 

Administration de la Société - Direction générale 
 

ARTICLE 13. - Composition du Conseil d'Administration. 
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La Société est administrée par un Conseil composé de trois membres au moins et de 
quinze au plus, pris parmi les Associés et nommés par l'Assemblée Générale ; en cas 
de fusion, ce nombre de quinze pourra être dépassé dans les conditions prévues par 
la loi. 
 
Le nombre des Administrateurs (ou des représentants permanents de personnes 
morales administrateurs) âgés de plus de 70 ans ne pourra dépasser la moitié 
arrondie au chiffre immédiatement supérieur des Administrateurs en fonction. 
 
Toutefois, lorsque cette proportion est dépassée, l'Administrateur (ou le représentant 
permanent d'une personne morale administrateur) le plus âgé ne sera pas réputé 
démissionnaire à l'expiration de son mandat si le dépassement de la proportion 
statutaire résulte de décès ou de démissions survenus depuis la précédente 
Assemblée Générale Ordinaire, l'Assemblée Générale Ordinaire subséquente devant 
statuer pour que les dispositions de l'alinéa 2 du présent article soient respectées. 
 
 

ARTICLE 14 - Durée des fonctions des Administrateurs - Renouvellement - 
Cooptation. 

 
Les Administrateurs sont nommés pour une durée maximum de six ans ; le Conseil 
se renouvellera par roulement aussi régulièrement que possible. Les Administrateurs 
sont rééligibles, ils peuvent être révoqués à tout moment par l'Assemblée Générale 
Ordinaire. 
 
En cas de vacance d'un ou de plusieurs sièges, le Conseil peut procéder, par 
cooptation, à des nominations à titre provisoire. 
 
 

ARTICLE 15 - Nombre d'actions. 
 
Le règlement intérieur du Conseil d’Administration peut imposer que chaque 
Administrateur soit propriétaire d'un nombre d'actions de la Société, qu'il détermine. 
 

ARTICLE 16 - Organisation du Conseil d'Administration. 
 
Le Conseil élit parmi ses membres un Président et, s'il le juge utile, un ou plusieurs 
Vice-présidents ; ils peuvent être réélus. Le Conseil détermine la durée de la fonction 
du Président et des Vice-Présidents. 
 
Le Conseil peut nommer un Secrétaire et le choisir en dehors des Actionnaires. 
 
A défaut de renouvellement exprès ou de nomination nouvelle à l'expiration du 
temps pour lequel le Président, les Vice-présidents et le Secrétaire auront été 
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nommés, leur fonction sera considérée comme prorogée de plein droit pour l'exercice 
suivant. 
 
Lors de son entrée en fonctions, le Président du Conseil d'Administration (comme le 
ou les Directeurs généraux) doit être âgé de moins de 75 ans révolus. 
 
Toutefois, si le Président (comme le ou les Directeurs généraux) atteint cet âge limite 
pendant le cours de son mandat d'Administrateur, ses fonctions ne prennent fin qu'à 
l'expiration dudit mandat. 
 
 

ARTICLE 17 - Réunion - Convocation - Délibérations - Registre de Présence. 
 
Le Conseil d'Administration se réunit sur la convocation du Président aussi souvent 
que l'intérêt de la Société l'exige, soit au siège social, soit en tout autre endroit 
indiqué dans la lettre de convocation ou oralement, en cas de convocation verbale. 
 
En outre, lorsqu'il ne s'est pas réuni depuis plus de deux mois, le tiers au moins des 
membres du Conseil d'Administration peut demander au Président de convoquer le 
Conseil d’Administration sur un ordre du jour déterminé. 
 
Le Directeur Général peut également demander au Président de convoquer le 
Conseil d'Administration sur un ordre du jour déterminé. 
 
La convocation est faite par tous moyens, même verbalement.  
 
Les réunions sont présidées par le Président, ou un Vice-président et, à défaut, par 
un Administrateur désigné en début de séance. 
 
Pour la validité des délibérations, la présence de la moitié au moins de ses membres 
est nécessaire ; les délibérations sont prises à la majorité des membres présents ou 
représentés ; en cas de partage, la voix du Président de séance est prépondérante. 
 
La justification du nombre des Administrateurs en exercice et de leur nomination, 
résulte valablement vis-à-vis des tiers, de la simple énonciation dans le procès-verbal 
de chaque réunion et dans l'extrait qui en est délivré, des noms des Administrateurs 
présents ou représentés et de ceux des Administrateurs absents. 
 
Il est tenu au siège social un registre de présence qui est signé par tous les 
Administrateurs participant à chaque séance du Conseil. 
Les décisions suivantes peuvent être prises par consultation écrite du Conseil 
d’Administration, sur la demande du Président : 

- nomination provisoire de membres du Conseil ; 
- autorisation des cautions, avals et garanties donnés par la Société ; 
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- décision de modification des statuts pour les mettre en conformité avec les 
dispositions législatives et réglementaires, sur délégation de l’Assemblée 
Générale ;  

- convocation de l’Assemblée Générale ; 
- transfert du siège social dans le même département. 

 
La consultation écrite des Administrateurs pourra être effectuée par messagerie 
électronique. Les décisions ainsi prises font l’objet de procès-verbaux établis par le 
Président du Conseil d’Administration. Ces procès-verbaux sont conservés dans les 
mêmes conditions que les autres décisions du Conseil d’Administration. 
 

ARTICLE 18 - Procès-verbaux. 
 
Les délibérations du Conseil d'Administration sont constatées par des procès-
verbaux établis dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur, les 
copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés suivant les prescriptions 
réglementaires. 
 

ARTICLE 19 - Pouvoirs du Conseil. 
 
Le Conseil d’Administration détermine les orientations de l’activité de la Société et 
veille à leur mise en œuvre, en prenant en considération les enjeux sociaux et 
environnementaux de son activité. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués 
aux assemblées d’actionnaires et dans la limite de l’objet social, il se saisit de toute 
question intéressant la bonne marche de la Société et règle, par ses délibérations, les 
affaires qui la concernent. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Conseil 
d’Administration qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que 
le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu 
des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer 
cette preuve. 
 
Le Conseil d’Administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge 
opportuns. Chaque Administrateur reçoit toutes les informations nécessaires à 
l’accomplissement de sa mission et peut se faire communiquer tous les documents 
qu’il estime utiles. 
 
Le Conseil peut aussi créer des Comités techniques ou consultatifs et conférer des 
pouvoirs pour un ou plusieurs objets spéciaux aux membres de ces Comités ; il 
détermine les avantages de toute nature des diverses personnes et des Comités par 
lui chargés de fonctions ou de missions. 
 

ARTICLE 20 - Rémunération des Administrateurs. 
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Les Administrateurs reçoivent en rémunération de leur activité une somme fixe 
annuelle dont le montant déterminé par l'Assemblée Générale demeure maintenu 
jusqu'à décision contraire. 
 
Le Conseil répartit librement entre ses membres le montant de cette rémunération. 
 
Le Conseil peut lui-même allouer des rémunérations exceptionnelles pour des 
missions ou mandats confiés à des Administrateurs ; il peut aussi autoriser le 
remboursement des frais de voyage et de déplacement et des dépenses engagées par 
les Administrateurs dans l'intérêt de la Société. 
 

ARTICLE 21 - Direction Générale. 
 
21.1 Mode d’exercice : 
 
La direction générale de la Société est assumée, sous sa responsabilité, soit par le 
Président du Conseil d’Administration, soit par une autre personne physique 
nommée par le Conseil d’Administration et portant le titre de Directeur Général. 
 
Le Conseil d’Administration choisit entre les deux modalités d’exercice de la 
direction générale, dans les conditions ci-après : 
 

- le choix est opéré par le Conseil d’Administration statuant à la majorité de ses 
membres ; 

 
- l’option retenue ne pourra être remise en cause qu’à l’expiration du mandat 

d’administrateur du Président du Conseil d’Administration. 
 
Les actionnaires et les tiers sont informés du choix opéré par le Conseil dans les 
conditions légales. 
 
Lorsque la Direction Générale de la Société est assumée par le Président du Conseil 
d’Administration, les dispositions ci-après, relatives au Directeur Général, lui sont 
applicables. 
 
 
21.2 Président du Conseil d’Administration : 
 
Le Conseil d’Administration élit, parmi ses membres, un Président, personne 
physique, dont il détermine la rémunération. 
 
Le Président est nommé pour une durée qui ne peut excéder celle de son mandat 
d’administrateur. Il est rééligible. 
 
Le Président du Conseil d’Administration représente le Conseil d’Administration. Il 
organise et dirige les travaux de celui-ci, dont il rend compte à l’Assemblée Générale. 
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Il veille au bon fonctionnement des organes de la Société et s’assure, en particulier, 
que les Administrateurs sont en mesure d’accomplir leur mission. 
 
Le Président du Conseil d’Administration reçoit communication par l’intéressé des 
conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions 
normales. Le Président communique la liste et l’objet desdites conventions aux 
membres du Conseil et au Commissaires aux comptes. 
 
Le Président du Conseil d’Administration est habilité à représenter la Société au sein 
des assemblées de toute filiale et/ou société contrôlée française et/ou étrangère. 
 
21.3 Direction Générale : 
 
La Direction Générale de la Société est assumée, sous sa responsabilité, par une 
personne physique nommée par le Conseil d’Administration et portant le titre de 
Directeur Général. 
 
Sur proposition du Directeur Général, le Conseil d’Administration peut nommer une 
ou plusieurs personnes physiques chargées d’assister le Directeur Général, avec le 
titre de Directeur Général délégué. Le nombre de directeurs généraux délégués ne 
peut excéder cinq. 
 
Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d’Administration. Il 
en est de même, sur proposition du Directeur Général, des Directeurs Généraux 
délégués. Si la révocation est décidée sans motif, elle peut donner lieu à dommages 
intérêts, sauf lorsque le Directeur Général assume les fonctions de Président du 
Conseil d’Administration. 
 
Lorsque le Directeur Général cesse ou est empêché d’exercer ses fonctions, les 
Directeurs Généraux délégués conservent, sauf décision contraire du Conseil, leurs 
fonctions et leurs attributions jusqu’à nomination du nouveau Directeur Général. 
 
Le Conseil d’Administration détermine la rémunération du Directeur Général et des 
Directeurs Généraux délégués. 
 
Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute 
circonstance au nom de la Société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet 
social et sous réserve de ceux que la loi attribue expressément aux assemblées 
d’actionnaires et au Conseil d’Administration. 
 
Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. La Société est engagée même 
par les actes du Directeur Général qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins 
qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait 
l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des 
statuts suffise à constituer cette preuve. 
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Les décisions du Conseil d’Administration limitant les pouvoirs du Directeur 
Général sont inopposables aux tiers. 
 
En accord avec le Directeur Général, le Conseil d’Administration détermine 
l’étendue et la durée des pouvoirs conférés aux Directeurs Généraux délégués. Les 
Directeurs Généraux délégués disposent, à l’égard des tiers, des mêmes pouvoirs que 
le Directeur Général. 
 
Le Directeur Général ou les Directeurs Généraux délégués peuvent, dans les limites 
fixées par la législation en vigueur, déléguer les pouvoirs qu’ils jugent convenables, 
pour un ou plusieurs objets déterminés, à tous mandataires, même étrangers à la 
Société, pris individuellement ou réunis en comité ou commission. Ces pouvoirs 
peuvent être permanents ou temporaires et comporter ou non la faculté de 
substituer. Les délégations ainsi consenties conservent tous leurs effets malgré 
l’expiration des fonctions de lui qui les a conférées. 
 
 

ARTICLE 22 - Conventions avec la Société. 
 
Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre la 
Société et son Directeur Général, l’un de ses Directeurs Généraux délégués, l’un de 
ses Administrateurs, l’un de ses Actionnaires disposant d’une fraction des droits de 
vote supérieurs à 10 % ou, s’il s’agit d’une société actionnaire, la société la contrôlant 
au sens de l’article L.233-3 du Code de commerce, doit être soumise à autorisation 
préalable du Conseil d’Administration. 
 
Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées ci-dessus est 
indirectement intéressée. 
 
Sont également soumises à autorisation préalable les conventions intervenant entre 
la Société et une entreprise si le Directeur Général, l’un des Directeurs Généraux 
délégués ou l’un des Administrateurs de la Société est propriétaire, associé 
indéfiniment responsable, gérant, administrateur, membre du conseil de surveillance 
ou, de façon générale, dirigeant de cette entreprise. 
 
La personne directement ou indirectement intéressée est tenue d’informer le Conseil 
dès qu’elle a connaissance d’une convention soumise à autorisation. Elle ne peut 
prendre part ni aux délibérations ni au vote sur l’autorisation sollicitée. 
 
L'autorisation préalable du Conseil d'Administration est motivée en justifiant de 
l'intérêt de la convention pour la Société, notamment en précisant les conditions 
financières qui y sont attachées. 
Le Président du Conseil d’Administration donne avis aux Commissaires aux 
comptes de toutes les conventions autorisées et soumet celles-ci à l’approbation de 
l’Assemblée Générale. 
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Les Commissaires aux comptes présentent, sur ces conventions, un rapport spécial à 
l'Assemblée, qui statue sur ce rapport. 
 
La personne directement ou indirectement intéressée à la convention ne peut pas 
prendre part au vote. Ses actions ne sont pas prises en compte pour le calcul de la 
majorité. 
 
Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables aux conventions portant sur des 
opérations courantes et conclues à des conditions normales ni aux conventions 
conclues entre deux sociétés dont l'une détient, directement ou indirectement, la 
totalité du capital de l'autre. 
 

ARTICLE 23 - Responsabilité des Administrateurs et des Directeurs Généraux. 
 
Les Administrateurs et le Directeur Général, et s’il y a lieu les Directeurs Généraux 
délégués, répondent de l'exécution de leur mandat dans les conditions résultant des 
dispositions légales en vigueur. 
 
 

TITRE V 
 

Contrôle de la Société 
 

ARTICLE 24 - Commissaires aux comptes. 
 
Le contrôle de la Société est exercé par au moins deux Commissaires aux comptes 
remplissant les conditions d'éligibilité prévues par la loi. Les Commissaires aux 
comptes qui sont nommés pour 6 exercices par l’Assemblée Générale Ordinaire et 
sont rééligibles, remplissent leurs fonctions dans le cadre des prescriptions légales ; 
leurs honoraires sont fixés par l'Assemblée Générale. 
 
 

TITRE VI 
 

Assemblées Générales 
 

ARTICLE 25 - Nature des Assemblées Générales. 
 
L'Assemblée Générale régulièrement constituée représente l'universalité des 
Actionnaires ; ses délibérations prises conformément à la loi et aux présents statuts 
obligent tous les Actionnaires. 
 
Chaque année, il doit être réuni, dans les six mois de la clôture de l'exercice, une 
Assemblée Générale Ordinaire ; des Assemblées Générales soit “Ordinaires réunies 
extraordinairement”, soit Extraordinaires peuvent en outre être réunies à toute 
époque de l'année. 
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ARTICLE 26 - Forme et délais de convocation. 

 
Les Assemblées Générales sont convoquées par le Conseil d'Administration ou, à 
défaut par les Commissaires aux Comptes, ou par toute personne habilitée à cet effet, 
suivant les modes et dans les délais prévus par la loi. Les réunions ont lieu aux jour, 
heure et lieu indiqués sur l'avis de convocation. 
 
 

ARTICLE 27 - Assistance et représentation aux Assemblées. 
 
Pour avoir le droit de participer aux Assemblées, les titulaires d'actions doivent, 
deux jours ouvrés avant la date de la réunion, être inscrits soit dans les comptes de 
titres nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus 
par un intermédiaire habilité.  
 
Tout Actionnaire a le droit de participer aux Assemblées à condition que ses actions 
soient libérées des versements exigibles. 
 
Chaque membre de l'Assemblée a autant de voix qu'il possède ou représente 
d'actions, sans limitation, sous réserve des dispositions légales spéciales applicables 
aux Assemblées Générales assimilées aux Assemblées constitutives. 
 
Toutefois un droit de vote double de celui conféré aux autres actions est attribué à 
toutes les actions nominatives, entièrement libérées inscrites depuis cinq ans au 
moins au nom d'un même titulaire ; en outre, en cas d'augmentation du capital par 
incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, ce droit de vote double est 
conféré dès leur émission aux actions nominatives attribuées gratuitement à un 
Actionnaire à raison d'actions anciennes pour lesquelles il bénéficie de ce droit. Le 
droit de vote double cessera de plein droit pour toute action ayant fait l'objet d'une 
conversion ou d'un transfert : néanmoins, le délai de cinq ans indiqué ci-dessus ne 
sera pas interrompu et le droit acquis sera conservé en cas de transfert par suite de 
succession, de partage de communauté de biens entre époux ou de donation entre 
vifs au profit d'un conjoint ou d'un parent au degré successible. 
Il en est de même en cas de transfert par suite d'une fusion ou d'une scission d'une 
société actionnaire. 
 

ARTICLE 28 - Bureau des Assemblées - Feuille de présence - Ordre du jour. 
 
Les Assemblées sont présidées par le Président du Conseil d'Administration, l'un des 
Vice-présidents ou, en leur absence, par un Administrateur spécialement délégué à 
cet effet par le Conseil ; à défaut, l'Assemblée élit elle-même son Président ; les 
fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux membres de l'Assemblée présents 
et acceptants qui disposent du plus grand nombre de voix ; le Bureau désigne le 
Secrétaire, lequel peut être choisi en dehors des Actionnaires. 
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Il est tenu une feuille de présence dans les conditions prévues par la loi. 
 
L'ordre du jour des Assemblées est arrêté par l'auteur de la convocation ; toutefois, 
un ou plusieurs Actionnaires peuvent, dans les conditions prévues par la loi, requérir 
l'inscription à l'ordre du jour de projets de résolutions ne concernant pas la 
présentation des candidats au Conseil d'Administration. 
 
 

ARTICLE 29 - Procès-verbaux. 
 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont constatées par des procès-verbaux 
établis dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur ; les copies ou 
extraits de ces procès-verbaux sont certifiés suivant les prescriptions réglementaires. 
 
 

ARTICLE 30 - Quorum de majorité - Compétence. 
 
Les Assemblées Générales Ordinaires et Extraordinaires statuent dans les conditions 
de quorum et de majorité prescrits par les dispositions qui les régissent 
respectivement ; elles exercent les pouvoirs qui leur sont attribués par la loi. 
 
 

TITRE VII 
 

Comptes - Affectation et répartition des bénéfices 
 

ARTICLE 31 - Année sociale. 
 
L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de 
chaque année. 
 

ARTICLE 32 - Comptes. 
 

A la clôture de chaque exercice, le Conseil d'Administration dresse l'inventaire, les 
comptes annuels et l'annexe et établit un rapport de gestion écrit conformément aux 
dispositions légales en vigueur. 
 
 

ARTICLE 33 - Bénéfice net - Bénéfice distribuable - Dividende   
 

 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes 
antérieures, ainsi que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des 
statuts, et augmenté du report bénéficiaire. 
 



16/17 

 

 

En outre, l'Assemblée Générale peut décider la mise en distribution des sommes 
prélevées sur les réserves dont elle a la disposition : en ce cas, la décision indique 
expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. 
Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de 
l'exercice. 
 
Sur ces sommes distribuables, et dans la mesure où l'Assemblée Générale décide la 
mise en paiement d'un coupon, il est tout d'abord prélevé une somme nécessaire 
pour fournir aux actions de capital libérées et non amorties 5 % du capital dont elles 
sont libérées et non amorties à titre d'intérêt statutaire. 
 
Toutefois, conformément aux décisions de l’Assemblée Générale Extraordinaire, 
 
I - Tant qu’il n’y aura pas d’augmentation de capital par souscription d’actions de 

numéraire ou apport en nature, il ne sera servi aucun intérêt statutaire aux 
actions anciennes. 

 
II - En cas d’augmentation de capital par apport en nature ou par émission d’actions 

de numéraire, l’intérêt statutaire sera servi à toutes les actions. 
 
III - En cas d’insuffisance des bénéfices annuels après la dotation de la réserve légale, 

pour faire face à l’intérêt statutaire de 5 %, il ne sera versé aux actions qu’une 
somme égale au montant de l’intérêt statutaire de 5% calculé sur les seules 
actions représentant des apports en nature ou en espèces ; la somme ainsi 
obtenue sera partagée entre toutes les actions existant alors. 

 
Sur l'excédent disponible, l'Assemblée Générale peut, sur la proposition du Conseil 
d'Administration, prélever toutes sommes qu'elle juge convenable de reporter à 
nouveau sur l'exercice suivant ou d'inscrire à un ou plusieurs fonds de réserves 
extraordinaires, généraux ou spéciaux dont elle règle l'affectation ou l'emploi. 
 
 
 

TITRE VIII 
 

Modification du capital social 
 

ARTICLE 34 - Augmentation - Amortissement et réduction du capital. 
 
Le capital social peut être augmenté par décision de l'Assemblée Générale des 
Actionnaires; celle-ci peut déléguer au Conseil d'Administration les pouvoirs 
nécessaires à l'effet de réaliser l'augmentation du capital en une ou plusieurs fois, 
d'en fixer les modalités, d'en constater la réalisation et de procéder à la modification 
corrélative des statuts. 
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L'amortissement et la réduction du capital sont effectués conformément aux 
dispositions légales. 
 

TITRE IX 
 

Dissolution - Liquidation - Contestations 
 

ARTICLE 35 - Dissolution. - Liquidation. 
 
A l'expiration du terme fixé par les statuts ou en cas de dissolution anticipée pour 
quelque cause que ce soit, l'Assemblée Générale ou, le cas échéant, le Tribunal de 
Commerce, règle le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont 
elle détermine les pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformément à la loi. 
 
Après le règlement du passif et des charges sociales, le produit net de la liquidation 
sera employé d'abord à amortir complètement le capital des actions non encore 
amorties. 
 
 
Toutefois, dans le cas où le produit net de la liquidation serait insuffisant pour 
permettre d'effectuer le remboursement du capital des actions, il sera d'abord versé, 
sur le produit de la liquidation, en remboursement du capital nominal des actions 
provenant d'apports ou de versements en espèces, une somme égale au montant 
alors libéré et non amorti, représentatif de ces apports en nature ou en espèces qui 
auraient été effectués postérieurement à cette date par les Actionnaires.  
 
 
 

ARTICLE 36 - Contestations. 
 
Toutes contestations qui pourront s'élever pendant le cours de la Société ou de sa 
liquidation, soit entre les Actionnaires, soit entre la Société et les Actionnaires eux-
mêmes concernant l'interprétation ou l'exécution des présents statuts ou 
généralement au sujet des affaires sociales, seront soumises aux tribunaux 
compétents dans les conditions de droit commun. 
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